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Sud-Kivu : les déplacés, trop lourd fardeau pour les familles d’accueil

Bunyakiri, au nord-ouest de Bukavu, en territoire de Kalehe accueille près de 50 000 déplacés. Ces derniers vivent dans des familles d’accueil elles-mêmes très pauvres et travaillent pour quelques francs dans les champs. Des jeunes femmes sont contraintes de se prostituer pour nourrir les leurs. Reportage.

Fuyant la guerre et les atrocités commises par les différentes milices tant nationales qu’étrangères qui sévissent dans leurs milieux d’origine, près de 50 000 déplacés vivent aujourd'hui à Bunyakiri (nord-ouest de Bukavu) dans la misère la plus totale. Et ce depuis avril 2012. Ils viennent en grande partie des hauts et moyens plateaux de Kalehe, des territoires voisins de Shabunda, Walikale et Masisi à la suite des affrontements entre les différents groupes armés - les Maï-Maï Raïa Mutomboki contre les FDLR alliés aux Nyatura- et à l’avancée des rebelles du M23. Ils sont, presque tous installés dans des familles d’accueil, elles-mêmes très pauvres. "Toute ma grande famille, mes parents et sept de mes frères et sœurs, ont fui notre village et sont venus s’installer chez moi. Le coût est intenable, mais je ne sais pas les chasser", se lamente un jeune commerçant marié et père de cinq enfants. 
Selon Jean Mwanuka, chef du poste d’encadrement administratif de Bunyakiri, en moyenne une dizaine de personnes continue à arriver chaque jour. "Il n'y a pas de camps aménagés pour les recevoir, ils se déversent dans des familles d’accueil au nom de l’hospitalité et des liens familiaux" déclare-t-il. La population de son entité étant très démunie, la situation de ces déplacés est chaque jour plus compliquée, explique-t-il. "Le gouvernement, tant provincial que national, ne fait rien en leur faveur", déplore-t-il. "Ces compatriotes sont délaissés, abandonnés par leur propre gouvernement", désapprouve aussi un prêtre d’une paroisse catholique de la région qui s'interroge sur le rôle du ministère des Affaires sociales. "Le gouvernement ne doit pas toujours tout attendre de la communauté humanitaire internationale. Comme il n’est pas en mesure d’aider ces sinistrés, qu’il mette alors fin à ces guerres inutiles. Ainsi, ces pauvres citoyens regagneront leurs milieux et vivront mieux", fulmine-t-il.

Survivre quoi qu'il en coûte 
Pour survivre, chacun fait comme il peut. "Pour trouver un peu de sous, ma femme et moi allons travailler dans des champs d’autrui. A la fin de chaque journée de dur labeur, on nous donne 1 000 Fc (1 $ environ). Avec ça, nous nous démenons pour trouver à manger", témoigne Dunia, dans la quarantaine, venu de Ziralo, sur les hauts plateaux de Kalehe. "Et on ne trouve pas où travailler chaque jour", complète sa femme, un bébé de 3 mois au dos et un autre, d’1 an ½ traîné par la main, joues et pieds jaunâtres, signes d’une malnutrition aiguë. "Parfois, on ne nous donne pas d’argent, mais un repas, juste pour nos quatre petits enfants en bas âge", ajoute une autre femme déplacée, dont le mari est parti jusqu’à Walikale, dans les carrés miniers, en quête d’un peu de moyens pour faire vivre sa nombreuse famille de neuf personnes. 
D’autres jeunes filles et femmes se voient obligées de se prostituer pour assurer leur survie et celle de leurs familles. "La vie est devenue intenable, je n’en pouvais plus. J’ai fini par adopter cette vie là à contrecœur", confesse une jeune femme de 20 ans, déplacée, venue de Shabunda, rencontrée dans un nganda-hôtel de Bulambika, attendant les clients assise sur une chaise, une bouteille de bière à la main. A ses côtés, de nombreuses autres jeunes femmes, dont des déplacées, qui ont toutes espoir de trouver un client. "Ça dépend de la ‘chance’, il y a de jours où je gagne 5 $, 10 $,… Avec cela, je m’occupe de mes cinq enfants", avoue une autre jeune femme déplacée, veuve de son état.
De rares organisations humanitaires internationales viennent au secours de ces déplacés à Bunyakiri. "Les bénéficiaires, à la recherche de l’argent, sont souvent contraints de vendre ces vivres à des prix très dérisoires," déplore un agent du NRC (Conseil norvégien pour les réfugiés), au cours d’une distribution de vivres aux déplacés de l’axe Bulambika-Hombo, en territoire de Kalehe. "Pour diversifier la nourriture et pour d’autres besoins, nous sommes obligés de vendre une partie des vivres obtenus", reconnaissent plusieurs déplacés qui en ont reçus. Combien de temps survivront-ils ainsi ? Ils ne savent pas. L'insécurité perdure chez eux et leur retour reste hypothétique.
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